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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de Monsieur Beugnies à Monsieur Collignon,

Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville,
sur « les difficultés des locataires par rapport au non-respect

de la limitation de l'indexation des loyers »

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l’interpellation de Monsieur Beu-
gnies à Monsieur Collignon, Ministre du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « sur les diffi-
cultés des locataires par rapport au non-respect de la li-
mitation de l'indexation des loyers »;

A. Considérant l'inflation élevée qu'a connu la Wal-
lonie et l'impact que celle-ci a eu sur l'indexation
des loyers;

B. Vu le décret du 19 octobre 2022 modifiant l'article
26 du décret du 15 mars 2018 relatif au bail d'habi-
tation et limitant l'indexation des loyers en fonc-
tion du certificat de performance énergétique des
bâtiments;

C. Considérant les difficultés que certains locataires
ont à faire respecter la limitation de l'indexation
des loyers mise en place par le décret du 19 oc-
tobre 2022.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de mettre en place un contrôle proactif de la bonne
application de la limitation de l'indexation des
loyers visée par le décret du 19 octobre 2022 modi-
fiant l'article 26 du décret du 15 mars 2018 relatif
au bail d'habitation et limitant l'indexation des
loyers en fonction du certificat de performance
énergétique des bâtiments;

2. de mettre en place une aide administrative aux loca-
taires dont le propriétaire ne respecte pas les pres-
crits du décret du 19 octobre 2022 modifiant l'ar-
ticle 26 du décret du 15 mars 2018 relatif au bail
d'habitation et limitant l'indexation des loyers en
fonction du certificat de performance énergétique
des bâtiments, afin que leurs droits soient respectés.

J. BEUGNIES


